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1. La Commission est appelée à définir et à
mettre en œuvre la politique communau-
taire de la concurrence et dispose à cet effet
d’un pouvoir discrétionnaire dans le trai-
tement des plaintes déposées auprès d’elle. 
Lorsque la Commission établit l’ordre de 
priorité de traitement des plaintes dont elle
est saisie, elle peut légitimement se référer
à l’intérêt communautaire. Dans ce cadre, 
elle est tenue d’apprécier dans chaque
espèce la gravité des atteintes alléguées à
la concurrence et la persistance de leurs
effets. Cette obligation implique notam-
ment qu’elle tienne compte de la durée et 
de l’importance des infractions dénoncées
ainsi que de leur incidence sur la situation
de la concurrence dans la Communauté 
européenne. 

Par conséquent, dans l’hypothèse où il est 
conclu à l’existence d’une affectation du 
commerce intracommunautaire, une 
plainte portant sur la violation des 
articles 81 CE et 82 CE sera instruite par
la Commission plutôt que par les autorités
nationales de la concurrence, s’il existe un 
intérêt communautaire suffisant. Tel pour-
rait notamment être le cas lorsque l’infrac-
tion dénoncée est susceptible de provo-

quer des dysfonctionnements importants
dans le marché commun. 

(cf. points 31, 53, 54) 

2. Les notions d’affectation du commerce 
intracommunautaire, d’une part, et de 
dysfonctionnements importants dans le 
marché commun, d’autre part, sont deux 
notions distinctes. 

L’affectation du commerce entre États 
membres sert de critère de délimitation 
entre le champ d’application du droit 
communautaire de la concurrence, en 
particulier les articles 81 CE et 82 CE, et
celui du droit national de la concurrence. 
S’il s’avère que l’infraction alléguée n’est 
pas susceptible d’affecter le commerce 
intracommunautaire, ou de ne l’affecter 
autrement que d’une manière insignifiante,
le droit communautaire de la concurrence 
et, plus particulièrement, les articles 81 CE
et 82 CE ne seront pas d’application. Par
ailleurs, pour être susceptible d’affecter le 
commerce entre États membres, un accord 
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entre entreprises doit être tel que, sur la
base d’un ensemble d’éléments objectifs de
droit ou de fait, il y a lieu d’envisager avec 
un degré de probabilité suffisant qu’il 
exerce une influence directe ou indirecte, 
actuelle ou potentielle, sur les courants 
d’échanges entre États membres dans un
sens qui pourrait nuire à la réalisation des
objectifs d’un marché unique entre États 
membres. 

Quant à la notion de dysfonctionnements
importants dans le marché commun, elle
peut constituer l’un des critères d’évalua-
tion de l’existence d’un intérêt commu-
nautaire suffisant à l’instruction d’une 
plainte par la Commission. 

Or, une affectation du commerce intra-
communautaire n’entraîne pas en soi des
dysfonctionnements importants dans le 
marché commun. 

(cf. points 48-52) 

3. Une confusion de notions par le Tribunal
dans un arrêt attaqué n’est pas de nature à 
entraîner l’annulation dudit arrêt si son 
dispositif apparaît fondé pour d’autres 
motifs de droit. 

(cf. point 55) 
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